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      INTRODUCTION 

      Le tome XII des Registres de la Compagnie des Pasteurs
 rend compte
                    de trois ans de la vie de la cité et de l’Église de Genève (1614-1616). Au cours
                    de cette période relativement courte, la population eut à subir une épreuve
                    particulièrement dure, la peste, qui fit des ravages d’août 1615 à février
                    1616.

      Nous allons tout d’abord présenter la vie quotidienne de l’Église, pour examiner
                    dans une deuxième partie le temps de rupture représenté par la peste et enfin
                    certains aspects des conséquences de l’épidémie.

      
        I. VIE QUOTIDIENNE DE L’ÉGLISE 

        
          Contacts avec l’étranger. 

          Au moment où s’ouvre ce volume le climat est relativement serein. La
                            Compagnie maintient de fréquents contacts avec les Églises de France qui
                            lui demandent toujours des pasteurs. Dès le mois de janvier, l’Église de
                            Nîmes s’empresse de réclamer l’envoi du pasteur et professeur Jean
                            Diodati, attendu depuis 1612, qui lui a été formellement promis. Après
                            avoir longtemps tergiversé, le professeur quitte Genève en avril pour
                            six mois, mais il est de retour dès le mois d’août pour des raisons de
                            santé. A partir de ce moment, Diodati disparaît de la vie de la
                            Compagnie ; toujours malade, il ne prend plus part à ses activités.

          L’Église de Rouen, qui a demandé un pasteur depuis 1613, acquiesce à
                            l’offre qui lui est faite, le prêt pendant dix-huit mois du pasteur
                            Étienne Gros, ministre de Jussy.

          L’Église de Metz, enfin, réclame un pasteur et la Compagnie choisit de
                            lui envoyer un autre ministre de la campagne, Énoch Mollet, alors
                            pasteur à Cartigny.

          Par correspondance, la Compagnie est en contact avec les Églises de
                            France réunies en synode national à Tonneins, et en particulier avec Du
                            Plessis-Momay, chargé par ce synode de régler définitivement le
                            différend entre Du Moulin et Tilenus, problème sur lequel nous
                            reviendrons plus loin.

          Un contact très particulier mérite d’être souligné : Isaac Casaubon
                            alors à Londres, demande à la Compagnie une attestation de bonne vie
                            pour les années passées à Genève, car il entend répondre à
                            l’écrit d’un calomniateur qui a attaqué sa réputation et celle de ses
                            parents. Rédigée en latin, l’attestation est montrée au Magistrat qui
                            interdit à la Compagnie de l’envoyer. Depuis que le grand helléniste
                            avait attaqué la justice genevoise (voir R.C.P.
 X), il
                            était persona non grata
 aux yeux du Conseil, qui autorisa
                            seulement le pasteur La Faye à lui répondre personnellement pour lui
                            faire comprendre « que c’est le jugement de Dieu qui le poursuyt comme
                            un ingrat pour avoir deschiré et diffamé par invectives et mesdisances
                            ceste ville qui est sa mere nourrice ». Attitude vengeresse dérisoire si l’on songe que la
                            déclaration du Magistrat, en date du 13 juillet 1614, interviendra le
                            lendemain de la mort de l’illustre professeur.

          

          Les demandes incessantes de pasteurs de la part des Églises de France
                            amènent la Compagnie à prêter ses propres membres, plutôt que de
                            répondre par la négative. Le départ des ministres de la campagne
                            implique, toutefois, des vides qu’il faut combler.

        

        
          Nomination de nouveaux pasteurs dans les
                            paroisses des champs. 

          Dans un premier temps, la Compagnie ne nomme que des proposants, jeunes
                            étudiants en théologie qui n’ont pas encore reçu l’imposition des
                            mains.

          Daniel Tronchin, frère du recteur, remplace Étienne Gros à Jussy ; David
                            Piaget, déjà pasteur dans le bailliage de Gex, accepte temporairement la
                            paroisse de Cartigny.

          Un cas plus difficile est celui de la paroisse de Satigny qui dispose
                            d’un pasteur attitré en la personne de Jean Jaquemot. Ce dernier
                            ministre en ville depuis de longues années, avait choisi le ministère à
                            la campagne, en 1613, de son plein gré (cas unique dans l’histoire de la
                            Compagnie). Dès février 1614, les Registres
 font état de
                            l’incapacité du pasteur à exercer ses fonctions. Agé, avec une voix
                            inaudible, ses prêches sont incompréhensibles, les visites des malades
                            abandonnées ; les jeunes s’adonnent à toutes sortes d’excès se sachant
                            impunis. Toutefois, aucune décision n’est prise tout au long de l’année
                            et c’est seulement au mois de février 1615 que le ministre Jean Godet
                            pasteur à Moëns, va prendre sa place. Louis Dufour est alors consacré
                            pasteur et va desservir la paroisse de Moëns.

          L’Église de Chêne, dirigée par des proposants, obtient un pasteur attitré
                            en la personne de Gabriel Butini (février 1615), qui reçoit un salaire
                            pour son ministère, inférieur cependant à celui des autres ministres de
                            la campagne.

          Après dix-huit mois de remplacement à la tête de la paroisse de Jussy
                            Daniel Tronchin est enfin nommé officiellement pasteur du lieu (octobre
                            1615).

        

        
          L’Académie. 

          Avec le départ du professeur Diodati à Nîmes, Théodore Tronchin est prié
                            d’assumer, outre ses cours d’hébreu, ceux de théologie aux côtés de Bénédict
                            Turrettini ; situation qui va se perpétuer compte tenu de la maladie de
                            Diodati.

          Tronchin continue d’exercer ses fonctions de recteur et suit tout
                            particulièrement les étudiants étrangers recommandés par leur Église
                            d’origine. Plusieurs proposants partiront pour la France : Gédéon
                            Marsal, originaire de Metz, y deviendra pasteur ; comme Isaac Le
                            Pelletier, originaire de Tours, et André Genoyer, natif de Provence, que
                            la Compagnie aurait pourtant souhaité garder à son service.

          L’activité de Théodore Tronchin s’étend également au Collège, où le
                            pasteur Gaspard Alexius est « principal ». Les biens de cette
                            institution se confondent très souvent avec ceux de la Seigneurie et il
                            devient indispensable de les inventorier avec précision. C’est le mérite
                            du recteur d’entreprendre la recherche de tous les legs testamentaires
                            destinés au Collège afin de les présenter à la Chambre des Comptes
                            C’est la première fois que ce type de document (annexe n° 54) paraît
                            dans les Registres
 ; il s’agit donc d’un apport
                            original.

          C’est sous le rectorat de Tronchin que décède le professeur de
                            philosophie, François de Bons (décembre 1614), mais la nomination de son
                            successeur est lente, car la Compagnie a accepté l’interim

                            du docteur Ami de Chapeaurouge, médecin de l’Hôpital et de la Bourse
                            française, qui enseigne pendant six mois gratuitement. Sa nomination
                            officielle intervient en juin 1615, mais le docteur démissionnera deux
                            mois plus tard à la mort de son père, François de Chapeaurouge, décédé
                            de peste.

          Après cinq ans de rectorat, Théodore Tronchin est remplacé par le pasteur
                            Gabriel Cusin. Sous ce nouveau rectorat, un étudiant particulièrement
                            retors, Marc Cuvat, provoque des remous au sein de l’Académie. Dénigrant
                            ses collègues, les ministres et les professeurs, en termes si violents
                            qu’ils en deviennent absurdes, il oblige la Compagnie à constituer un
                            dossier contenant les dépositions de ses collègues (annexe n° 47) et
                            plus tard, persévérant dans son attitude, il provoque contre lui des
                            poursuites en justice.

        

        
          La Compagnie au service de l’Hôpital. 

          C’est en 1613 que la Compagnie avait obtenu une grande victoire : le
                            contrôle de la gestion de l’Hôpital dont elle avait toujours été exclue,
                            malgré les Ordonnances ecclésiastiques qui la désignaient comme chargée
                            du soin des pauvres de la cité. Ce contrôle avait été arraché au
                            Magistrat en raison du désordre et du relâchement qui régnait dans une
                            institution, dont les biens se confondaient de plus en plus avec ceux de
                            la Seigneurie.

          L’entrée d’un représentant de la Compagnie dans l’organe directeur,
                            l’Assemblée, avait apporté une impulsion nouvelle à la réorganisation de
                            la maison.

          Une commission gouvernementale, ayant pour tâche de reconstituer les
                            biens de l’Hôpital, présenta son rapport en 1614 : ce fut un important
                            succès pour la Compagnie.

          

          Autre motif de satisfaction, l’accord conclu en 1614 entre l’Hôpital et
                            la Bourse française au sujet des pauvres du bailliage de Gex, ballottés
                            jusqu’alors d’une institution à l’autre. Les réfugiés venus à Genève
                            avant le traité de Lyon (1601) seraient désormais secourus à l’Hôpital,
                            alors que ceux arrivés après cette date seraient assistés par la
                            Bourse.

          

          La visite de contrôle de l’Hôpital, effectuée en septembre 1614, fit état
                            d’un relâchement de la part du pasteur qui y officiait et qui manquait à
                            ses devoirs. Vivement critiqué et censuré, Jaques Trembley présenta
                            d’abord sa démission, puis se ravisa ; se plaignant de tâches trop
                            lourdes, il réussit même à obtenir l’aide d’un proposant (Michel
                            Janvier) pour l’enseignement du catéchisme aux enfants de
                            l’institution.

        

        
          L’enseignement du catéchisme. 

          Ayant constaté avec consternation la grande ignorance du peuple en
                            matière de religion, la Compagnie voulut y remédier en simplifiant les
                            « formulaires » du catéchisme selon le public auquel il était enseigné.
                            Décision fut prise (1616) d’avoir trois types de catéchisme : l’un
                                domestique
 à l’usage des pères et mères devant
                            instruire à la maison enfants et domestiques ; le deuxième
                                scholastique
 utilisé par les régents du Collège et les
                            maîtres et maîtresses des écoles en ville selon les différentes classes
                            d’âge des enfants ; le troisième ecclésiastique
 employé par
                            les pasteurs chaque dimanche au temple.

        

        
          Vie interne de la Compagnie. 

          Dès 1614, la Compagnie souhaite « un changement en l’ordre de ceste
                            Eglise », volonté qui ne semble pas avoir été suivie d’effet, à
                            l’exception des « formulaires » du catéchisme dont nous venons de
                            parler. En revanche, il est beaucoup question d’un « reglement » dont
                            elle discute les articles au cours de plusieurs séances de l’année 1616,
                            décidant de l’inscrire dans ses Registres.
 En fait, il ne
                            s’agit pas d’un règlement, mais d’une nouvelle rédaction des règles
                            concernant la nomination et la consécration des pasteurs de l’Église de
                            Genève. Cette nouvelle rédaction, que nous publions à la fin de l’année
                            1616, n’est qu’une formulation plus claire et en termes plus détaillés
                            des articles des Ordonnances ecclésiastiques concernant les
                                Ministres.



          Une autre innovation introduite par la Compagnie est la promesse de
                                silence
 (publiée ci-dessous à la fin de l’année 1615), que
                            chaque nouveau pasteur doit souscrire, où il promet de ne jamais révéler
                            ce qui est dit aux séances de la Compagnie.

          

          Deux autres problèmes persistent au sein de la Compagnie : le manque de
                            personnel et de logements.

          Au regard du personnel, citons la demande réitérée de Simon Goulart, qui
                            désire se retirer en raison de son âge, mais qui demeure l’interlocuteur
                            favori du Magistrat et qui, au cours de ces trois ans, continue à
                            assumer la tâche des allocutions dans les trois Conseils de la cité. Il
                            obtient en revanche d’être soulagé du contrôle des dizaines, faveur accordée
                            également au pasteur Abraham Grenet, l’infatigable trésorier de la
                            Compagnie. Ce dernier reçoit l’autorisation de prêter l’argent de la
                            Compagnie à des particuliers et poursuit inlassablement le recouvrement
                            des legs testamentaires, même à l’étranger. Grâce à cet argent, la
                            Compagnie peut renforcer l’aide fournie à des étudiants nécessiteux pour
                            l’avancement de leurs études.

          

          Le problème du logement semble s’aggraver. En 1614, le Magistrat
                            réquisitionne la maison du Bourg-de-Four, où logeait un pasteur, pour en
                            faire des greniers. Les travaux nécessaires pour la remettre en état
                            n’ont pas encore débuté en 1616. Il manque également le logement d’un
                            ministre dans les Rues-Basses, quartier où, à défaut de cette présence,
                            les désordres augmentent. Quant aux travaux d’aménagement de la maison
                            du pasteur La Faye, ils s’éternisent.

        

        
          La tenue des Registres. 

          Le pasteur Samuel Perrot, secrétaire de la Compagnie depuis 1612, resta
                            en fonction pendant quatre ans. On peut, dans l’ensemble, se féliciter
                            de la régularité de ses compte-rendus, ainsi que de l’attention portée à
                            l’enregistrement de la correspondance. En revanche, on lui pardonne plus
                            difficilement l’indélicatesse d’avoir écrit « feu » le pasteur Jaquemot
                            neuf mois avant son décès, survenu après quarante-neuf ans passés au
                            service de l’Église de Genève.

          Le pasteur Étienne Gros lui succède au secrétariat (mars 1616). A partir
                            de cette date, les séances de la Compagnie se multiplient. A la
                            régularité des réunions du vendredi viennent s’ajouter les compte-rendus
                            d’autres séances convoquées n’importe quel jour de la semaine, ce qui
                            provoque inévitablement un épaississement des
                            Registres.



        

        
          La Compagnie et le Consistoire. 

          Veillant au respect des Ordonnances de la Cité, la Compagnie ne relâche
                            pas sa vigilance face au comportement de la population. L’un des
                            facteurs les plus répétitifs au cours de ces trois années sont les
                            remontrances contre l’augmentation du luxe. Luxe que le Magistrat tente
                            de freiner en publiant de nouvelles ordonnances sur les ornements
                            vestimentaires, les parures et les coiffures interdites (1616).

          Il ne s’agit pas pour nous d’inventorier les cas où la Compagnie en
                            appelle au Consistoire, mais d’en présenter quelques-uns pour illustrer
                            notre propos.

          Les excès de luxe avaient surtout lieu à l’occasion des mariages. Les
                            descendants des réfugiés italiens étaient particulièrement enclins à ce
                            genre d’infractions. Au mariage du docteur Jean-Antoine Pellissari avec
                            Maddalena Diodati (1614), on reprocha à Pellissari non seulement le trop
                            grand nombre d’invités et les danses, mais aussi les chaînes de perles
                            et les bracelets « excessifs » portés par sa femme.

          Des cas
                            plus graves sont poursuivis avec zèle par la Compagnie devant le
                            Consistoire. Le plus pathétique fut celui d’Odet Chappuis, citoyen,
                            procureur en justice et notaire. Celui-ci avait obtenu, en juillet 1614,
                            une sentence de divorce dûment signée par le conseiller Joseph de
                            Normendie. Fort de cette sentence, Chappuis désirait se remarier. Appelé
                            devant le Consistoire, on lui démontra que sa sentence de divorce
                            n’était pas légale, parce qu’uniquement « polytique » n’ayant pas reçu
                            l’accord de l’Église. Chappuis avait invoqué l’impossibilité de
                            consommer le mariage, mais – remarquait le Consistoire – il avait eu des
                            enfants de sa femme, Estienna Favre. De plus, cette dernière avait
                            prouvé l’adultère de son mari. Par conséquent, seule une sentence de
                            séparation de corps était légale dans son cas. Le Magistrat approuva
                            cette manière de voir et annula la sentence de divorce, concédant aux
                            deux époux la séparation de corps.

          Mais Odet Chappuis avait, entre temps, promis mariage à Renée Del Ponte,
                            qui fut alors emprisonnée. Elle réussit cependant à s’évader et se
                            réfugia en Savoie. Enceinte de huit mois, elle donna le jour à un
                            enfant. La Compagnie n’eut de cesse d’écrire aux baillis du Pays de Vaud
                            pour empêcher le mariage de Chappuis en territoire bernois. Désespéré,
                            le père se présenta devant le pasteur de Vandœuvres, Hugues Roy, en le
                            suppliant de l’admettre à la Sainte Cène et de baptiser l’enfant. La
                            Cène lui fut refusée ; en revanche l’enfant fut baptisé avec la mention
                            qu’il avait été conçu « hors de legitime mariage ».

          

          Une autre union interdite donnera du fil à retordre à la Compagnie
                            l’année suivante : celle d’Henri Cock et Anne Pinelle. Le fiancé, encore
                            mineur, n’avait pas eu l’autorisation de sa mère pour se marier et le
                            couple s’était enfui en territoire bernois dans l’espoir de contracter
                            le mariage que la Compagnie tenta d’empêcher.

        

      

      
        II. DISETTE ET PESTE 

        En juillet 1614 le blé connaît un tel renchérissement que la Compagnie se
                        sent de critiquer le gouvernement du haut de la chaire. De 9 florins la
                        coupe au mois de janvier, le prix est passé à 18 florins. De plus, le 23
                        juillet, il n’y a plus qu’une coupe à vendre au marché du Bourg-de-Four.
                        Simon Goulart, dans son prêche à Saint-Gervais, invective les
                        « accaparreurs » ; Gabriel Cusin, de la chaire de Saint-Pierre, n’hésite pas
                        à blâmer le Magistrat « assez ouvertement ». La réaction est immédiate. La
                        Compagnie n’a pas à critiquer publiquement le gouvernement, elle est en
                        revanche invitée à constater que les particuliers ont fait des provisions
                        « utilement et à bon fin ». Malgré les efforts du Magistrat pour acheter à
                        l’extérieur du blé à meilleur prix, la cotation de la coupe de blé plafonne
                        à 18 florins jusqu’en janvier 1616. La Compagnie intervient à nouveau en
                        Conseil, sur un ton mineur, le priant d’avoir de la compréhension pour le
                        peuple et de ne pas emprisonner ceux qui pourraient parler « trop legerement
                        et audacieusement à cause de la cherté du bled ». Cette attitude protectrice
                        de la Compagnie à l’égard des souffrances de la population s’accentue lors
                        de l’explosion de l’épidémie de peste, dès le mois d’août 1615.

        

        Les premiers morts sont enterrés quasi clandestinement, mais à la mi-août il
                        n’est plus possible de cacher le fléau. Le Conseil prend aussitôt une mesure
                        d’urgence en créant la Chambre de la Santé, organisme habilité à prendre
                        toute décision concernant la maladie. Composée de trois conseillers, des
                        membres de l’Assemblée de l’Hôpital (huit procureurs et un ministre) avec à
                        sa tête Pierre d’Airebaudouze sieur du Cest, procureur général de la Santé,
                        d’un secrétaire, le notaire Bernard Vautier, et de deux chirurgiens, la
                        Chambre se réunit tous les jours, du moins jusqu’en février 1616. Un nouveau
                        personnel est engagé pour faire face aux nécessités : « marrons » ou
                        « cureurs » attachés à la désinfection des maisons, « guydons » et
                        « enterreurs » pour accompagner et ensevelir les morts en dehors de la
                        ville, au cimetière de Plainpalais.

        

        La Compagnie, réunie en séance extraordinaire le 22 août, nomme le pasteur
                        Jean Gervais consolateur des malades. Agé de 54 ans, après un ministère long
                        et semé d’embûches dans la paroisse de Bossey, Gervais accepte de plein gré
                        sa nouvelle et ingrate tâche. Il quitte la paroisse de la Madeleine en ville
                        pour aller loger à l’Hôpital des pestiférés à Plainpalais. Infatigable dans
                        son activité de consolateur, Jean Gervais implore qu’on lui donne un
                        assistant, car il n’arrive pas, tout seul, à être partout. On nomme donc à
                        ses côtés un valet, Jean La Ravoire.

        

        Les réunions publiques sont interdites, l’Académie et le Collège fermés ; le
                        blocus économique aussitôt entré en vigueur augmente considérablement les
                        difficultés d’approvisionnement.

        Les maisons se ferment. Là où il y a des malades on appuie des échelles aux
                        murs extérieurs pour pouvoir communiquer avec ceux qui s’y sont retirés ;
                        toute personne qui a été en contact avec des malades doit en effet vivre
                        recluse pendant quarante jours.

        La déclaration du Procureur général de la Seigneurie, Michel Roset, en
                        septembre 1615, est à nos yeux particulièrement éclairante ; l’imagination
                        peut y prendre appui pour se représenter la vie quotidienne d’une ville
                        soumise à la loi de la peste. Attendu que la réclusion de ceux qui ont été
                        en contact avec les pestiférés ne peut être absolue, l’heure de leur sortie
                        est fixée à quatre heures du matin et obligation leur est faite, pour être
                        reconnaissables, de marcher munis d’un bâton blanc d’une aune
                        (1,188 mètre).

        

        La peste s’étend progressivement aux villages : Chancy et Céligny sont
                        touchés en septembre, Cartigny en octobre, Valleiry (Haute-Savoie) et
                        Landecy en novembre. Le plus grand désordre règne dans les secours à
                        apporter aux malades de la campagne. La Compagnie envoie des proposants dans
                        les villages : Jaques Bordier s’installe à Chancy pour aider le pasteur
                        Simon Garnier, en quarantaine ; Abel de La Roche porte assistance au pasteur
                        de Céligny, Jean Gros.

        La Compagnie
                        obtient de supprimer le premier prêche du matin « vue mesmes que les allées
                        et meslenge du peuple sont plus dangereuses à ces heures là que le reste du
                        jour ». Le premier prêche du matin est en effet
                        fréquenté par les domestiques, c’est le culte dit « des chambrieres ».
                        Temoignage flagrant de l’assimilation toujours opérée entre pauvreté et
                        maladie, toutes deux enveloppées sous un même voile de terreur.

        

        L’épidémie s’accompagne de procès contre les « engraisseurs », jugés
                        responsables du fléau. Les Registres
 spécifient même que le
                        pasteur La Faye, dont la serrure de la porte avait été engraissée, fit
                        brûler l’endroit mais, « s’estant approché trop près de la fumée en receut
                        l’odeur veneneuse » qui le tua. Cependant, le nombre des procès des
                        engraisseurs de 1615 est bien inférieur à celui de la peste de 1545, où les
                        condamnations à mort se comptaient par dizaines. Autre spécificité, les
                        quelques criminels de 1615 ne sont pas condamnés en tant qu’engraisseurs,
                        mais comme « sorciers », crime plus générique recouvrant plusieurs
                        infractions.

        

        Le taux de mortalité est très élevé dans les premiers mois de l’épidémie,
                        mais diminue à partir de janvier 1616 à la faveur d’un hiver très rigoureux.
                        L’étude d’A. Perrenoud fait état de 1500 morts à cause de la peste, contre
                        1648 décès enregistrés par E. Mallet, nombre total des morts de l’année,
                        soit un taux de mortalité de 134 pour mille, dont 100 pour mille dus à la
                        peste.

        

        Un jeûne solennel est célébré dans la plus grande ferveur pour détourner le
                        fléau envoyé par Dieu (décembre 1615), et dès février 1616, le gouvernement
                        peut annoncer la fin de l’épidémie, quoique des décès soient encore
                        constatés jusqu’en mars et que le blocus économique ne soit levé qu’en
                        juillet. Le pasteur Jean Gervais participe à la séance de la Compagnie du
                        22 mars après sept mois d’absence, accueilli avec une grande émotion par ses
                        collègues qui le félicitent de son retour et de son dévouement
                        exemplaire.

        

        Si le consolateur des pestiférés est toujours vivant, la peste a emporté
                        d’autres pasteurs, Antoine de La Faye et son épouse Gabrielle Lullier, le
                        ministre Jean Chabrey, fils du syndic Dominique, qui laisse deux enfants en
                        bas âge et le pasteur de l’Hôpital, Jaques Trembley. Parmi les régents ont
                        perdu la vie Samuel Brun (régent de la septième classe) et Guillaume
                        Lamiraud (régent de la neuvième). Parmi les proposants est mort le fils du
                        chirurgien Simon Tuffé, Samuel, qui venait d’être contacté par la Compagnie
                        pour le ministère de l’Hôpital. Ces nombreux vides doivent être comblés.

        

        La demande d’un pasteur supplémentaire en ville, présentée au Magistrat
                        depuis juin 1615, obtient satisfaction en septembre. Les pasteurs Gros, de
                        retour de Rouen, et Daniel Chabrey, de la paroisse de Bossey, sont
                        simultanément nommés en ville. Gabriel Butini quitte la paroisse de Chêne, où
                        lui succède Jaques Bordier, pour exercer le ministère à Bossey.

        Jean Demonthouz est accepté par le Conseil comme régent de 8e
 et David Barthold est nommé pour la 9e
. La
                        vie reprend le dessus.

      

      
        III. L’APRÈS PESTE ET LA COMPAGNIE 

        
          Réouverture de l’Académie et du Collège. 

          La nomination d’un professeur de philosophie, après la démission du
                            docteur Chapeaurouge, s’avère lente. Bien que l’Académie ait rouvert ses
                            portes en février 1616, le nouveau professeur, Jean Steck, originaire de
                            Bâle et venant de Lausanne, n’arrive qu’en avril et, à partir d’octobre
                            obtient l’honneur de participer aux séances hebdomadaires de la
                            Compagnie, faveur déjà accordée en 1609 au second professeur de
                            philosophie qui était alors François de Bons.

          Théodore Tronchin et Bénédict Turrettini se partagent les cours de
                            théologie, Gaspard Laurent reprend l’enseignement du grec et Gaspard
                            Alexius celui de philosophie. Ce dernier, demandé avec insistance par
                            les Églises des Grisons, pays d’où il est originaire, n’obtient pas,
                            pour l’heure, l’autorisation de partir.

          

          Au Collège les leçons reprennent en mars, mais les régents nouvellement
                            nommés ne commencent à enseigner que lorsque s’apaise la querelle entre
                            la Compagnie et le Conseil au sujet de la classe de 9e
. En effet, le Magistrat entendait supprimer cette classe
                            faisant du même coup l’économie d’un salaire. Dans la classe de 9e
, créée en 1576, on apprenait aux tout petits à
                            reconnaître les lettres de l’alphabet et à assembler les syllabes. Le
                            recteur Gabriel Cusin et le principal Gaspard Alexius soutinrent avec
                            vigueur la nécessité de maintenir la 9e
 usant de
                            plusieurs arguments, dont celui que « de pauvres gens... n’ont moyen de
                            fournir argent en des escholes particulieres pour l’instruction de leurs
                            enfans ». Grâce à la Compagnie, les neuf
                            classes du Collège furent maintenues.

        

        
          Endettement de l’Hôpital et friction avec
                            la Bourse française. 

          Les dépenses engendrées par la peste ont provoqué un large déficit dans
                            le budget de l’Hôpital. La décision d’accorder à l’institution toutes
                            les amendes perçues par la Seigneurie est loin d’être suffisante pour
                            combler le « trou ». La Chambre de la Santé procède à l’inventaire des
                            assistances données à chacun pendant l’épidémie. Comme l’Hôpital a le
                            droit de prêter de l’argent à des particuliers, le procureur général de
                            la Santé, Pierre d’Airebaudouze, et le secrétaire, Jaques Mailliet, sont
                            chargés de retrouver tous les débiteurs, parmi
                            lesquels figurent des conseillers. Tout doit être mis en œuvre pour
                            obtenir ces remboursements.

          D’août 1615 à janvier 1616, l’Hôpital a dépensé 46.000 florins et une
                            somme de 4.200 florins doit être encore payée aux apothicaires, épiciers
                            et autres marchands. Or, la direction estime qu’il n’est pas équitable
                            que l’Hôpital supporte seul les frais de cette calamité. De plus, la
                            Seigneurie entend revenir au quota de blé qu’elle donnait à l’Hôpital
                            avant l’épidémie, à savoir 25 coupes de blé par semaine, ce qui est
                            totalement insuffisant pour continuer à secourir la population.

          Une délégation de la Compagnie, à laquelle participe le procureur Diodato
                            Diodati (novembre 1616), se rend en Conseil pour plaider la cause de
                            l’Hôpital. Le Magistrat offre à l’institution les 4.200 florins couvrant
                            les frais dus, mais, afin d’éviter toute nouvelle surcharge, décide que
                            dorénavant seuls les « citoyens » et les « bourgeois » auront droit aux
                            secours de l’Hôpital. Or, il s’agissait là des deux catégories
                            juridiques de la population les plus nanties, alors que les
                            « habitants », catégorie exclue, étaient les plus pauvres.

          Cette « économie » était tout à fait contraire à l’esprit même d’une
                            institution d’assistance et, partant, ne pouvait être acceptée. La
                            Compagnie n’eut pas de difficultés à démontrer au Magistrat qu’une telle
                            décision était irrecevable, d’autant plus que l’on faisait payer aux
                            « habitants » une caution de 300 florins pour le cas où ils tomberaient
                            à la charge de l’institution faute de moyens. Les pasteurs plaidèrent la
                            nécessité de respecter la loi existante au lieu de recourir à de
                            nouvelles décisions. En effet, pour obtenir l’« habitation », toute
                            personne arrivant sur le sol genevois devait y résider un an et un jour
                            et payer la caution de l’Hôpital. Or, avait fait remarquer le pasteur
                            Goulart, sur les douze habitants qui s’étaient mariés dans l’année,
                            personne n’avait payé la caution de l’Hôpital. Le remède à l’endettement
                            ne consistait donc pas à exclure de l’assistance le plus grand nombre,
                            mais à appliquer avec toute la rigueur nécessaire la loi existante, en
                            accroissant le contrôle de la population dans chaque quartier de la
                            cité.

          

          Dans une situation financière aussi catastrophique, il était inévitable
                            que l’Hôpital entre en conflit avec la Bourse française. L’accord de
                            1614, mentionné ci-dessus à la p. IX, n’était plus respecté. Le prix de
                            la journée d’hospitalisation des malades de la Bourse avait été majoré,
                            passant de cinq à six sols. A la Bourse, qui demandait l’appui de la
                            Compagnie pour le respect des engagements pris, cette dernière répondit
                            qu’elle ne devait pas critiquer l’Hôpital, qui avait tant aidé les
                            malades de la Bourse pendant la contagion.

        

        
          La Compagnie, porte-parole de la légalité. 

          Devant la cherté du blé, devant la volonté de supprimer une classe du
                            Collège, devant les problèmes posés par la gestion de l’Hôpital, et
                            notamment face à la décision d’exclure les « habitants » de
                            l’assistance, l’action de la Compagnie n’avait visé que la protection
                            des humbles et des nécessiteux, action qui devint plus vigoureuse encore
                            lorsque la Compagnie rédigea un écrit à l’adresse
                            du Magistrat pour que soient corrigés les « défauts » du
                            gouvernement.

          L’examen des critiques formulées montre clairement que les abus de
                            pouvoir et les tendances à l’oligarchie étaient ancrés dans la société
                            genevoise dès le début du XVIIe
 siècle et que la
                            Compagnie des pasteurs les avait non seulement bien identifiés, mais
                            aussitôt dénoncés avec force.

          

          La première critique concernait la manière dont fonctionnaient les
                            élections. Les élus n’étaient choisis ni sur la base du mérite, ni sur
                            celle de leurs compétences, mais uniquement d’après les critères
                            d’appartenance « à certaines familles les plus notables ». Ainsi, les
                            pères, membres du Petit Conseil, nommaient leurs enfants au Conseil des
                            Deux-Cents même s’ils étaient incapables, et « les hommes estans
                            pourveus, la charge demeuroit despourveüe ».

          Deuxièmement, la nomination aux charges de l’État procédaient de la même
                            logique. La Compagnie dénonçait tout particulièrement le peu de mérite
                            des « auditeurs de la justice », inexpérimentés ou « suspects de...
                            corruption ». Nous ne nous attarderons pas sur les plaintes concernant
                            l’exercice de la justice civile (qui ne sont pas nouvelles et que le
                            lecteur peut retrouver dans l’introduction du R.C.P.
 IX),
                            mais on relèvera en revanche les critiques adressées aux Lieutenants,
                            présidents du tribunal de police. En n’appliquant pas les Ordonnances,
                            certains d’entre eux – affirmait la Compagnie – favorisaient le luxe et
                            les tavernes.

          Enfin, la justice criminelle était sévèrement attaquée en raison de
                            l’inégalité des jugements, de la commutation des peines en amendes
                            pécuniaires, notamment en cas de paillardise et d’adultère, et de la
                            non-application des peines qui rendait, par exemple, les bannissements
                            illusoires.

          Quant à la prison, endroit où l’on devait purger des peines, elle
                            devenait un lieu de désordres où l’on banquetait et jouait aux cartes,
                            en enrichissant le geôlier.

          L’autorité du Consistoire n’était plus respectée, les règlements de
                            l’Hôpital demeuraient lettre morte.

          

          Sincèrement convaincus que le fléau de la peste n’était que la punition
                            de Dieu pour les péchés des hommes, les pasteurs se firent donc les
                            porte-parole de la légalité face au gouvernement, adoptant – fait
                            inhabituel – la procédure écrite. Ce procédé n’empêchait pas la
                            Compagnie de formuler les mêmes critiques en public, dans ses prêches.
                            Irrité, le Magistrat appela les ministres Tronchin, Cusin et Prévost
                            (annexe n° 55) pour les réprimander, mais le peuple, au moyen de lettres
                            anonymes, invitait la Compagnie à poursuivre sa lutte contre les abus.
                            Ce faisant, il en appelait à son rôle d’arbitre, tel que les lois de la
                            République le lui avaient assigné à sa fondation.

        

        
          La réponse du Magistrat. 

          A l’écrit de la Compagnie, répondit le silence. Lorsque quatre mois plus
                            tard (avril 1616), la Compagnie se rendit encore en Conseil pour
                            dénoncer l’excès des émoluments de la justice, le Magistrat voulut bien
                            lui donner une réponse. Très vite, la défense tourna à l’accusation. La
                            Compagnie avait prêté l’oreille à des plaintes « vaines et sans
                            fondement ». S’il y avait des défauts dans l’exercice du pouvoir – on
                            voulait bien l’admettre – ces défauts existaient dans tout le corps de
                            l’État, le peuple étant « licentieux » et désobéissant. La procédure
                            écrite utilisée par la Compagnie portait atteinte à l’autorité du
                            Magistrat, phénomène aggravé par la déclaration selon laquelle elle
                            adressait ces remontrances « pour la dernière fois ». Il y avait là un
                            ultimatum inadmissible. Les pasteurs ne se seraient-ils pas laissés
                            entraîner « à quelque opinion de leur suffisance ou de leur qualité » 
                            Nous attirons l’attention du lecteur sur ce terme de « suffisance »,
                            repris par le Conseil en 1617 pour accuser directement le professeur
                            Théodore Tronchin.

          

          La peur et les souffrances engendrées par la peste avaient réveillé les
                            consciences. Elles poussèrent la Compagnie à se faire le porte-parole de
                            la légalité face aux abus d’une oligarchie régnante qui s’imposait sans
                            scrupules. Les pasteurs demandaient le respect des lois dans tous les
                            domaines, le retour à un âge d’or de la République.

          Ce réquisitoire adressé au gouvernement en 1615 est, à nos yeux, au-delà
                            de la disette et de la peste, l’événement marquant de ce tome. Que cet
                            événement n’ait été suivi d’aucun changement importe peu ; ce qui compte
                            ce sont les abus dénoncés qui constituent la toile de fonds de tous les
                            mouvements de révolte qui se développent dès la seconde moité du XVIIe
 siècle et qui se multiplient au cours du XVIIIe
 siècle. Par là, il est permis de dire que la
                            Compagnie venait de poser, au nom du peuple, le premier jalon historique
                            des revendications ultérieures.

          *
* *

          De même que pour le tome précédent des Registres de la Compagnie
                                des Pasteurs,
 la plupart des quatre-vingt-trois annexes
                            présentées dans ce volume se rapportent à la correspondance entretenue
                            par la Vénérable Compagnie avec les Églises de France.

          S’agissant des rapports de l’Église de Genève avec les autres Églises
                            réformées, pendant les années qui nous intéressent, notons d’emblée
                            qu’on assiste à un renforcement de l’autorité de la Compagnie.

          La lettre, par exemple, que la Compagnie adresse aux Églises de France
                            réunies en synode à Tonneins est tout à
                            fait remarquable. Et cela pour deux raisons : d’une part, depuis le
                            temps où le prestige de Bèze rejaillissait sur l’Église de Genève, les
                            Genevois n’avaient plus parlé avec une telle autorité ; d’autre part, la
                            Compagnie y fait preuve pro bonopacis
 d’ouverture et de
                            tolérance vis-à-vis de certains théologiens. Cette attitude est propre à
                            renverser les idées reçues, selon lesquelles la Compagnie était affligée
                            d’étroitesse d’esprit et d’un dogmatisme outrancier. Cette ouverture et
                            cette tolérance se réfèrent aux opinions défendues en particulier par
                            Daniel Tilenus, le théologien de Sedan, touchant la théorie de la
                            justification. Sans cesser de considérer ces théories comme dissidentes,
                            la Compagnie s’insurge contre l’ostracisme dont Tilenus est la
                            victime.

          Les rédacteurs de la lettre n’hésitent pas à prendre à parti les Églises
                            de France, en retrouvant le ton de guide de jadis : ils leur reprochent
                            d’avoir mal géré le cas Tilenus-Du Moulin, en édictant des textes
                            doctrinaux sans consulter les autres Églises réformées, textes qui ont
                            eu pour conséquence de rendre réel le risque d’un schisme. La Compagnie
                            demande une plus grande liberté de pensée, sauf pour ce qui concerne les
                            fondements de la foi, et, dans ce cas particulier, d’atténuer les termes
                            de la condamnation contenue dans le document produit par le synode de
                            Privas au sujet de la justification par la foi.

          Quant au cas du pasteur Ferrier, il serait une conséquence logique d’un
                            système erroné à cause duquel les pasteurs ont trop tendance à se mêler
                            des intrigues politiques, avec toutes les tentations que cela comporte
                            et qui corrompent les plus ambitieux.

          Les annexes nos
 1-3, 10, 12 de 1614, nos
 39-40, 47-48, de 1615, concernent Étienne Gros qui avait
                            été « prêté » à l’Église de Rouen. En 1613, cette Église avait demandé un pasteur
                            expérimenté et ayant une voix forte pour sa vaste église. Alors qu’elle
                            n’avait accepté l’offre du jeune Gros pour dix-huit mois que faute de
                            mieux, à l’essai, elle avait dû convenir que le jeune suffragant avait
                            donné entière satisfaction. Et c’est même avec un authentique
                            déchirement que la communauté rouennaise l’avait laissé prendre le
                            chemin du retour, après avoir sans succès demandé à pouvoir le garder.
                            On constate que dans le cas de ce prêt, comme dans ceux de Diodati à
                                Nîmes et de Mollet à Metz, les grands démêlés entre les Églises de France et
                            celle de Genève des années précédentes ne s’étaient pas reproduits.

          Lorsque le Colloque du Haut-Vivarais lui demandait des instituteurs, la
                            Compagnie savait au besoin où les chercher, sans se « dépouiller »
                            elle-même. On la voit trouver, dans le Midi de la France, un régent pour
                            enseigner les mathématiques, puis mettre en contact ce jeune homme avec
                            l’Église d’Annonay. Le Colloque y ouvrait en effet un collège, dans le
                            but de faire pièce à ceux des Jésuites, alors en pleine expansion.

          Ses correspondants la tenaient au courant des affaires de France. Le
                            réseau des informateurs devait être plus dense que ne le laisse supposer
                            l’exemple constitué par une lettre du pasteur Jacques de La Planche.
                            Cette lettre, à notre connaissance, est le seul document qui relate une
                            sombre histoire de terrorisme dont avaient fait les frais les chefs de
                            la communauté réformée de Mérindol. Il suffit d’un tel épisode pour
                            faire renaître de vieux fantômes et montrer que la sécurité des
                            huguenots tenait, du moins dans la conscience populaire, à un équilibre
                                précaire. On se tournait alors tout naturellement vers
                            Genève.

          

          Au sujet du différend Du Moulin – Tilenus, qu’il suffise de renvoyer...
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